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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement n°61 situé 1ère porte à
gauche en sortant de l’ascenseur, au 6ème étage de l’immeuble sis 14, boulevard Bénoni-Goullin à

Nantes occupé par Madame Michèle GASTON

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville
de Nantes du 7 avril 2021 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  salubrité  du  secteur  hygiène  du  Pôle  Protection  des
Populations  de  Nantes  Métropole/Ville  de  Nantes  du  7  avril  2021,  constatant  dans  le
logement  n°61  situé  1ère porte  à  gauche  en  sortant  de  l’ascenseur,  au  6ème étage  de
l’immeuble sis 14, boulevard Bénoni-Goullin à Nantes (44200) – références cadastrales DW
58, occupé par Madame Michèle GASTON, les désordres suivants :

 accumulation de déchets putrescibles (restes alimentaires) dans la cuisine et de
nourriture avariée dans les réfrigérateurs ;

 Encombrement important de toutes les pièces par des éléments inflammables en
présence d’une gazinière ;

VU le procès verbal de constat de Monsieur Philippe SAGNIEZ, huissier de justice, en date du
1er avril 2021 ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’intoxication alimentaire, de chute et d’incendie ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Madame Michèle GASTON, occupante du logement n°61 situé 1ère porte à gauche en
sortant de l’ascenseur, au 6ème étage de l’immeuble sis 14, boulevard Bénoni-Goullin à Nantes
(44200)  –  références  cadastrales  DW  58,  est  mise en  demeure  de  procéder  aux  mesures
suivantes :

 Nettoyage et désinfection de la cuisine, y compris les réfrigérateurs et de la salle
d’eau ;

 Désencombrement de l’ensemble du logement ;
 le  cas  échéant,  toute  autre  intervention  nécessaire  pour  rendre  le  logement

salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 5 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes
ou, à défaut, le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office aux frais de
Madame Michèle GASTON, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du  département  de  La Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray,  BP 33515 –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14,  avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 15 avril 2021

LE PREFET,
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Arrêté préfectoral relatif au danger imminent pour la santé ou la sécurité physique des
personnes concernant le logement situé au lieu-dit La Noé à LUSANGER (44 590)- référence

cadastrale : ZW 90.

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-19 à L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4 et R. 511-1 à R. 511-13 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 et L.1331-23 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire du 1er avril
2021 concernant  le  logement  situé  au  lieu-dit  La  Noé  à  LUSANGER  (44 590)  -  référence
cadastrale : parcelle ZW section n°90, propriété en indivision simple de Madame Georgette
Louise Alice FLEURY née le 11/09/1936 à Versailles et décédée en août 2020, de Monsieur
Thierry Jean Pierre BOUGOUIN né le 09/01/1969 à Châteaubriant domicilié au 14 route du
Thu  à Derval (44590), de Madame Véronique BOUGOUIN née le 29/11/1973 à Châteaubriant
domiciliée chez sa tutrice Madame Virginie POULAIN 9 La Riolais 44110 LOUISFERT  et de
Monsieur Christophe Marcel Pierre BOUGOUIN né le 27/07/1970 à Châteaubriant l’occupant
du logement ;

CONSIDERANT que ce rapport constate que ce logement est insalubre et qu’il présente un danger
ou  un risque  imminent  pour  la  santé  ou la  sécurité  physique  des  personnes  compte tenu des
désordres  ou  éléments  suivants le  rendant  incompatible  avec  l’état  de  santé  de  l’occupant,
Monsieur Christophe BOUGOUIN :

• L’absence de moyen de chauffage fixe et suffisant dans tout le logement ;

• L’absence d’alimentation en eau potable dans le logement ;

• La présence d’une installation électrique dangereuse en raison de son ancienneté et du non-
respect des volumes de sécurité électrique dans la salle d'eau.

CONSIDERANT que cette situation de danger  imminent est  susceptible d’engendrer  les  risques
sanitaires suivants:

• Risques d’incendie, d’électrisation, d’électrocution, et de brûlure ;

• Risque d’épidémie et d’intoxication alimentaire ;

• Risque de contraction ou de transmission de maladies infectieuses ou parasitaires ;
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• Risques d’apparition ou d’aggravation de pathologies broncho-pulmonaires ;

• Risque de désorganisation du système interne de régulation thermique ;

• Risques  d’accidents,  contusions,  entorses,  plaies,  commotions,  glissades,  chutes,  chocs,
fractures, décès ;

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures indispensables pour faire cesser ce
danger imminent dans un délai fixé ;

CONSIDERANT que les désordres constatés qui ne présentent pas un danger imminent mais qui
sont également constitutifs de la situation d’insalubrité font en parallèle l’objet de l’engagement
d’une procédure de traitement de l’insalubrité conformément aux articles L. 511-10 et suivants du
code de la construction et de l’habitation, qui se poursuivra si l’exécution des mesures prescrites
par le présent arrêté ne mettent pas fin durablement à l’insalubrité ;

CONSIDERANT que sans attendre l’issue de cette procédure non urgente, il y a lieu d’ordonner les
mesures indispensables pour faire cesser le danger imminent dans un délai fixé ;

CONSIDERANT que  la  prescription  en  urgence  de  travaux  qui,  au  vu  du  rapport  précité,
concernent des éléments structurels du logement, ne serait pas de bonne administration dans la
mesure  où  ces  derniers  pourront  être  revus  lors  de  la  réhabilitation  globale  que  nécessite  le
bâtiment dans le cadre la procédure menée au titre des articles L. 511-10 et suivants du code de la
construction et de l’habitation ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ; 

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser le danger imminent dans  le logement situé au lieu-dit La Noé à
LUSANGER  (44 590)  référence  cadastrale  :  parcelle  ZW  section  n°90,  occupé  par  Monsieur
Christophe  BOUGOUIN  l’un  des  propriétaires,  Madame  Georgette  Louise  Alice  FLEURY  née  le
11/09/1936 à Versailles et décédée en août 2020, Monsieur Thierry Jean Pierre BOUGOUIN né le
09/01/1969 à Châteaubriant domicilié au 14 route du Thu à Derval (44 590),  Madame Véronique
BOUGOUIN née le 29/11/1973 à Châteaubriant domiciliée chez sa tutrice Madame Virginie POULAIN
9 La Riolais 44110 LOUISFERT et Monsieur Christophe Marcel Pierre BOUGOUIN né le 27/07/1970 à
Châteaubriant, ou leurs ayant-droits, sont tenus de réaliser les mesures suivantes :

– Faire cesser l’utilisation dangereuse des lieux en tant qu’habitation ;

– Procéder au relogement de l’occupant.

Pour des raisons de santé ou de sécurité physique des personnes, compte tenu de la gravité des
risques,  de la configuration et de la nature des lieux,  le logement est interdit  temporairement à
l’habitation et à toute utilisation dans un délai de 15 jours à compter de la notification du présent
arrêté et jusqu’à sa main levée.

Article 2 - Les personnes mentionnées à l’article 1er, ou leurs ayants droits, sont tenus de respecter
les droits des occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la
construction et de l’habitation, reproduits en annexe 1.
Elles doivent avoir  informé le préfet de l’offre d’hébergement qu’elles ont faite à l’occupant en
application des articles L 521-1 et L 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation,  au plus
tard 7 jours à compter de la date de notification du présent arrêté.
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À défaut,  pour  les  personnes  mentionnées  à  l’article  1er  ,  ou  leurs  ayants  droits,  d’avoir  assuré
l’hébergement temporaire de l’occupant, celui-ci sera effectué d’office en application L 521-3-2 du
code de la construction et de l’habitation paragraphe III.

Article 3 - En cas de non-exécution de ces  mesures dans les  délais  fixés aux articles  1er et  2 à
compter de la notification du présent arrêté, il sera procédé d’office aux mesures prescrites, aux
frais des intéressés dans les conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de
l’habitation. La créance en résultant sera recouvrée dans les conditions précisées à l’article L511-17
du code de la construction et de l’habitation.

Article 4 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et de
l’habitation.
Le non-respect  des  dispositions  protectrices  des  occupants,  prévues  par  les  articles  L.  521-1  et
suivants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les
agents  compétents,  de  la  réalisation  des  mesures  permettant  de  remédier  durablement  à
l’insalubrité du logement.
Les  personnes  mentionnées  à  l’article  1er tiennent  à  la  disposition  de  l’administration  tous
justificatifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 6   -  Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er,  ainsi qu’au
notaire en charge de la succession de Madame FLEURY.
Il sera affiché à la mairie de Lusanger et sur la façade de l’immeuble concerné, dans les conditions
prévues aux articles L. 511-12 et R. 511-8 du code de la construction et de l’habitation.

Article  7 - : Le  présent  arrêté  est  publié  au  fichier  immobilier  dont  dépend l’immeuble.  Il  est
transmis  au  maire  de  la  commune  de Lusanger,  au  président  de  l'établissement  public  de
coopération intercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme, au procureur de
la République, aux organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au
logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de solidarité pour
le logement du département, conformément à l’article R.511-6 du code de la construction et de
l’habitation.

Article 8 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du
Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1,
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14,
avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été
déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article 9 - :  Le secrétaire  général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Lusanger, le
sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de
La Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, le directeur
départemental  de  la  cohésion  sociale  de  la  Loire-Atlantique  et  le  Général,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Loire-
Atlantique.

Nantes, le 15 avril 2021

LE PREFET,
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ANNEXE 1

Article L521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux
d'hébergement  constituant  son  habitation  principale.  Le  propriétaire  ou  l'exploitant  est  tenu
d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre  des  personnes  auxquelles  l'état  d'insalubrité  ou  de  péril  serait  en  tout  ou  partie
imputable.

Article L521-2
I.-Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être
dus  pour  les  locaux qui  font  l'objet de mesures décidées  en application de l'article  L.  123-3,  à
compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les loyers
ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la
réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en
application de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme versée
en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois
qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de
l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté
de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment
perçus  par  le  propriétaire,  l'exploitant  ou  la  personne ayant  mis  à  disposition  les  locaux  sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise
en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de
l'obligation de  paiement  du loyer  ou de toute  somme versée en contrepartie  de  l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité,  un arrêté de péril  ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions  du II  de l'article  L.  521-3-1 sont  des  occupants  de bonne foi  qui  ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article  L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de
l'article L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département dans
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant,
le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-23
du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou
l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la
présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant
égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le  propriétaire  est  tenu  au  respect  de  ces  obligations  si  le  bail  est  résilié  par  le  locataire  en
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la
date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de
cette interdiction.

Article L521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement  ou  le  relogement  des  occupants,  le  maire  ou,  le  cas  échéant,  le  président  de
l'établissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les
héberger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L.  511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter  ou que les
travaux  prescrits  rendent  temporairement  le  logement  inhabitable,  et  que  le  propriétaire  ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque  l'arrêté  de  traitement  de  l'insalubrité  vise  un  immeuble  situé  dans  une  opération
programmée  d'amélioration  de  l'habitat  prévue  par  l'article  L.  303-1  ou  dans  une  opération
d'aménagement au sens  de l'article  L.  300-1 du code de l'urbanisme et  que le  propriétaire ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui
a pris l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement
des occupants.
IV.-Lorsqu'une  personne  publique,  un  organisme  d'habitations  à  loyer  modéré,  une  société
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un
an du loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale assure,
de  façon  occasionnelle  ou  en  application  d'une  convention  passée  avec  l'Etat,  les  obligations
d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle
est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La  créance  résultant  de  la  substitution  de  la  collectivité  publique  aux  propriétaires  ou
exploitants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
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VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le juge
peut  être  saisi  d'une  demande  tendant  à  la  résiliation  du  bail  ou  du  droit  d'occupation  et  à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements,  en application de l'alinéa précédent,  sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal ou départemental prévu respectivement aux
articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un organisme
bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un logement.
Les  attributions  s'imputent  sur  les  droits  à  réservation  dont  il  dispose  sur  le  territoire  de  la
commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas  échéant,  des  III  ou  V  de  l'article  L.  521-3-2,  le  président  de  l'établissement  public  de
coopération  intercommunale  concerné  peut  procéder  dans  les  conditions  prévues  à  l'alinéa
précédent. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de
l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat  dans  le  département ou le maire ou,  le  cas échéant,  le  président de
l'établissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de
relogement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.

Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques  compétentes,  tout  bailleur  ou  toute  structure  d'hébergement,  nonobstant  toute
stipulation  contraire,  peut  conclure  avec  toute  personne,  publique  ou  privée,  la  convention
nécessaire à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justifié
l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures prescrites. 
Les  occupants  ayant  bénéficié  de  l'hébergement  dans  les  conditions  ci-dessus  ne  peuvent  se
prévaloir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En  cas  de  refus  de  l'occupant  hébergé  de  quitter  les  lieux  à  l'échéance  de  la  convention
d'occupation précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir
engagé une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire
ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le
cas,  peut  exercer  cette  action  aux  frais  du  propriétaire  ou  de  l'exploitant  tenu  à  l'obligation
d'hébergement.

Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L.
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de percevoir  un  loyer  ou toute autre  somme en contrepartie  de l'occupation du logement,  y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
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-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure
de le faire.
II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles qui
appartenaient  à  la  personne condamnée au moment  de  la  commission de  l'infraction ont  fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue  au  neuvième  alinéa  de  l'article  131-21  du  code  pénal  est  égal  à  celui  de  l'indemnité
d'expropriation ;
2°  L'interdiction  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus  d'exercer  une  activité  professionnelle  ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3°  L'interdiction  pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  d'acheter  un  bien  immobilier  à  usage
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou
partiel d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit
en tant qu'associé ou mandataire social  de la société civile immobilière ou en nom collectif  se
portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne porte
toutefois  pas sur  l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins
d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues  par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8°
et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à
bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait  l'objet  d'une expropriation pour  cause d'utilité publique,  le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent III
est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer
ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.

Article L511-22
I.- Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € le refus délibéré et sans motif
légitime d'exécuter les travaux et mesures prescrits en application du présent chapitre.
II.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de ne pas déférer à
une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de
l'article L. 1331-23 du code de la santé publique concernant des locaux mis à disposition aux fins
d'habitation dans des conditions qui conduisent manifestement à leur sur-occupation.
III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € :
1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de
quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés
par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ;
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2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter ou d'accéder aux lieux
prise en application du présent chapitre.
IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes
et  ayant  servi  à  commettre  l'infraction.  Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la
personne  condamnée  au  moment  de  la  commission  de  l'infraction  ont  fait  l'objet  d'une
expropriation pour  cause d'utilité publique,  le  montant de la confiscation en valeur  prévue au
neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;
2°  L'interdiction  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus  d'exercer  une  activité  professionnelle  ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales ;
3°  L'interdiction  pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  d'acheter  un  bien  immobilier  à  usage
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou
partiel d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit
en tant qu'associé ou mandataire social  de la société civile immobilière ou en nom collectif  se
portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières. Cette interdiction ne porte
toutefois  pas sur  l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des fins
d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent IV est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
V.-  Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues  à
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2°, 4°, 8° et 9°
de l'article 131-39 du même code.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
La confiscation mentionnée au 8°  du même article 131-39 porte sur  le  fonds  de commerce ou
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8° et de la peine d'interdiction
d'acheter  ou  d'être  usufruitier  mentionnée au  deuxième  alinéa  du  présent  V  est  obligatoire  à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la  personne  condamnée  au  moment  de  la
commission de l'infraction ont fait  l'objet  d'une expropriation pour  cause d'utilité publique,  le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement situé porte face à l’entrée
au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 65 rue des Trois Rois à Nantes occupé par Madame Axelle

BOUBE

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU la saisine du secteur hygiène du Pôle Protection des Populations de Nantes Métropole/Ville
de Nantes du 9 avril 2021 ;

VU le  rapport  de  l’inspecteur  de  salubrité  du  secteur  hygiène  du  Pôle  Protection  des
Populations  de  Nantes  Métropole/Ville  de  Nantes  du  9  avril  2021,  constatant  dans  le
logement situé porte face à l’entrée au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 65 rue des Trois
Rois à Nantes (44 000) – références cadastrales BX 672, occupé par Madame Axelle BOUBE,
locataire, les désordres suivants :

 accumulation de déchets putrescibles dans la cuisine ;
 entretien négligé de la salle de bain et des sanitaires ;
 entretien très négligé de l’appartement (sols,  murs,  portes) avec notamment la

présence de déjections de chat sur les sols ;
 dégradations sur l’ensemble des ouvrants ;
 odeur nauséabonde se dégageant du logement.

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des  risques  de  problèmes  d’hygiène  (parasitoses,  contaminations  par  contact),  d’infection
oculaire, de dermatose, d’intoxication alimentaire, de blessure et de chute ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R Ê T E

Article 1  er      - Madame Axelle BOUBE, locataire du logement situé porte face à l’entrée au rez-de-
chaussée de l’immeuble sis 65 rue des Trois Rois à Nantes (44 000) – références cadastrales BX
672, est mise en demeure de procéder aux mesures suivantes :

 évacuation  des  déchets  et  détritus  inertes  et  putrescibles  accumulés  dans  le
logement ;

 désinfection, désinsectisation et nettoyage complet du logement ;
 mise en sécurité des ouvrants ;
 le  cas  échéant,  toute  autre  intervention  nécessaire  pour  rendre  le  logement

salubre.

Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 8 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté. 

Article 3      - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Nantes
ou, à défaut, le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office aux frais de
Madame Axelle BOUBE, sans autre mise en demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M.  le  préfet  du  département  de  La Loire-Atlantique,  6  quai  Ceineray,  BP 33515 –  44035
Nantes Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de
la Santé – EA 2 -  14,  avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants  sa
notification.
En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification
de la présente décision, ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration
(expresse  ou  implicite  de  rejet)  si  un  recours  administratif  a  été  déposé.  La  juridiction
administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeur départemental des
territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de la Loire-Atlantique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 15 avril 2021

LE PREFET,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique du logement sis 560
(numéroté 5 au relevé de propriété fourni par la DGFIP) rue des Lilas à La Roche-Blanche (44 522)

occupé par Madame Ophélie MICHEL, Monsieur Jonathan BEDOUET et leurs 3 enfants

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le  constat  ainsi  que  le  rapport  photographique  du  technicien  sanitaire  de  l’agence
régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire  du  8  avril  2021  évaluant  dans  le  logement  sis  560
(numéroté 5 au relevé de propriété fourni par la DGFIP) rue des Lilas à La Roche-Blanche
(44 522) – références cadastrales C 707, occupé par  Madame Ophélie MICHEL, Monsieur
Jonathan BEDOUET et leurs 3 enfants, locataires, propriété de Madame Juliette BOUILLARD
née le 29/04/1940 à Ancenis (44) et Monsieur Jean-Baptiste BOUILLARD né le 11/08/1937 à St
Nazaire (44), domiciliés 410, rue des Marronniers à La Roche Blanche (44522), les désordres
suivants :

• Absence d’un dispositif différentiel de sensibilité appropriée ;
• Absence de disjonction ;
• Inversion de la phase et du neutre pour plusieurs prises ;

CONSIDERANT  que  les  éléments  constatés  ci-dessus  constituent  un  danger  ponctuel  et
imminent pour la santé et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant
des risques d’électrisation, électrocution et d’incendie ;

CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière
d’habitat et qu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques
susvisés ;

SUR proposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er      - Madame Juliette BOUILLARD née le 29/04/1940 à Ancenis  (44) et Monsieur Jean-
Baptiste BOUILLARD né le 11/08/1937 à St Nazaire (44), domiciliés 410, rue des Marronniers à La
Roche Blanche (44522), propriétaires du logement sis 560 (numéroté 5 au relevé de propriété
fourni par la DGFIP) rue des Lilas à La Roche-Blanche (44522) – références cadastrales C 707,
sont mis en demeure de :

• mettre en sécurité l’installation électrique par un professionnel qualifié et dans les
règles de l’art, et fournir une attestation de mise en sécurité,

• le cas échéant, toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre.

   Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

Article 2 - Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1er est fixé à 15 jours à compter
de la date de notification du présent arrêté.

Article 3 - En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de
Nantes à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office
aux  frais  de  Madame  et  Monsieur  Juliette  et  Jean-Baptiste  BOUILLARD,  sans  autre  mise  en
demeure préalable.
La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.

Article 4  - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
de M le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes
- 6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de
rejet) si un recours administratif  a été déposé. La juridiction administrative compétente peut
aussi  être  saisie  par  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Nantes, le
sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays
de la Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le
général, commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  la  Loire-Atlantique  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 18 avril 2021

LE PREFET,
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
JOINT À L’AVIS /   LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2  

N° 21-315 DU 15/04/2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 5894

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)AN n° 67, 127, 
128, 129, 158, 160, 162, 164 et 166section AE n° 
09

section AE n° 09

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 0

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 1
Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d
du 4° du I de

l’article R. 752-
6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1235

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

125 / stationnements perméables

Energies
renouvelables

(cf. b du 4° de
l’article R. 752-

6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

240 / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans
son avis ou sa

décision

Voir avis motivé

1  Rayer la mention inutile.
2  Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou
e du 1° du I de

l’article
R. 752-6)

Et
Secteurs
d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 0

SV/magasin3 0

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 0

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 0

SV/magasin4 0

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du
I de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre de
places

Total 0

Electriques/
hybrides

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre de
places

Total 12

Electriques/
hybrides

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 10

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT ( DRIVE )
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet 0

Après
projet 6

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet 331

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men�on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)











TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
JOINT À L’AVIS /   LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2  

N° 21-316 DU 15/04/2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 18805

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

section BO n° 26, 27 et 29p

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d
du 4° du I de

l’article R. 752-
6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

5039

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

3310 / stationnements perméables

Energies
renouvelables

(cf. b du 4° de
l’article R. 752-

6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

1212 / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Toiture shed – noues filtrantes hélophytes pour 
les stationnements – GTC – etc. (voir page 42 et
suivantes du dossier)

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans
son avis ou sa

décision

Voir avis motivé

1  Rayer la mention inutile.
2  Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou
e du 1° du I de

l’article
R. 752-6)

Et
Secteurs
d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 1185

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 1185

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 2012

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 2012

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du
I de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre de
places

Total 223

Electriques/
hybrides

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre de
places

Total 230

Electriques/
hybrides

23

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 230

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT ( DRIVE )
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet 0

Après
projet 2

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

0

Après
projet 120

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men�on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)











TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
JOINT À L’AVIS /   LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2  

N° 21-317 DU 15/04/2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 55803

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)AN n° 67, 127, 
128, 129, 158, 160, 162, 164 et 166

section BD n° compris entre 39 et 321

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 1

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d
du 4° du I de

l’article R. 752-
6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

11020

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

2940 / stationnements perméables

Energies
renouvelables

(cf. b du 4° de
l’article R. 752-

6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

1278 / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

0

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans
son avis ou sa

décision

Voir avis motivé

1  Rayer la mention inutile.
2  Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou
e du 1° du I de

l’article
R. 752-6)

Et
Secteurs
d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 4262

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 3850

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 5262

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 4860

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du
I de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre de
places

Total 668

Electriques/
hybrides

4

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre de
places

Total 618

Electriques/
hybrides

4

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT ( DRIVE )
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet 13

Après
projet 13

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

752

Après
projet 976

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men�on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)











TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
JOINT À L’AVIS /   LA DECISION  1     DE LA CDAC / CNAC  2  

N° 21-318 DU 15/04/2021
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44 du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²) 15166

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)AN n° 67, 127, 
128, 129, 158, 160, 162, 164 et 166

Section AN n° 67, 127, 128, 129, 158, 160, 162,
164 et 166

Points d’accès (A)
et de sortie (S) du

site
(cf. b, c et d du 2°
du I de l’article

R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 1

Après
projet

Nombre de A 0
Nombre de S 0
Nombre de A/S 3

Espaces verts et
surfaces perméables
(cf. b du 2° et d
du 4° du I de

l’article R. 752-
6)

Superficie du terrain consacrée aux 
espaces verts (en m²)

1118

Autres surfaces végétalisées (toitures, 
façades, autre(s), en m²)

0

Autres surfaces non imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés utilisés

75 / stationnements perméables

Energies
renouvelables

(cf. b du 4° de
l’article R. 752-

6)

Panneaux photovoltaïques : 
m² et localisation

496 / toiture

Eoliennes (nombre et localisation)
0

Autres procédés (m² / nombre et 
localisation) 
et observations éventuelles :

Autres éléments
intrinsèques ou

connexes au projet
mentionnés

expressément par la
commission dans
son avis ou sa

décision

Voir avis motivé

1  Rayer la mention inutile.
2  Rayer la mention inutile et compléter avec le numéro et la date de l’avis ou de la décision.



POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de vente
(cf. a, b, d ou
e du 1° du I de

l’article
R. 752-6)

Et
Secteurs
d’activité

(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-
6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 2270

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin3 2270

Secteur (1 ou 2) 1

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 3039

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 1

SV/magasin4 3039

Secteur (1 ou 2) 1

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du
I de l’article

R.752-6)

Avant
projet

Nombre de
places

Total 187

Electriques/
hybrides

0

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 0

Après
projet

Nombre de
places

Total 241

Electriques/
hybrides

5

Co-voiturage 0

Auto-partage 0

Perméables 6

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT ( DRIVE )
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de pistes
de ravitaillement

Avant
projet 3

Après
projet 105

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

3

Après
projet 105

3  Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner ce�e ligne mais renvoyer à 
une feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :

- rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
- listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la men�on « détail des 

XX magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
4  Cf. (2)

























PRÉFET
DE LA LOIRE-
ATLANTIQUE

Unité territoriale de la Direction Régionale 
de l’Environnement, de l’Aménagement

 et du Logement

Arrêté portant suspension de l’agrément n°S044T198
du centre de contrôle technique CONTROLE TECHNIQUE CORCOUEEN

Le préfet de la région Pays de la Loire
préfet de la Loire-Atlantique

VU le code de la route ;

VU l’arrêté du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle technique des
véhicules dont le poids n’excède pas 3,5 tonnes ;

VU la  notification  au  centre  de la  décision préfectorale  d’agrément sous le  n°S044T198 avec prise
d’effet à compter du 28 avril 2009 ;

VU le rapport établi suite à visite d’installation par un agent de la DREAL le 13 octobre 2020 dans le
centre n° S044T198 – CONTRÔLE TECHNIQUE CORCOUEEN situé Zia du Pé Garnier – 44650 CORCOUE-
SUR-LOGNE  ;

VU les courriers recommandés en date du 30 novembre 2020 adressés à MM. Philippe DROUET et
Vincent  GUILBAUD, co-gérants et  exploitants du centre,  leur  communiquant  le rapport de la visite
DREAL du 13 octobre 2020, les invitant à présenter par écrit, sous un délai d’un mois, leurs observations
sur les écarts signalés, leur indiquant l’intention de la DREAL de proposer à M. le Préfet de mettre en
œuvre les dispositions de l’article R. 323-14 IV du code de la route et de l’article 17-1 de l’arrêté du 18
juin 1991 susvisé relatives à la possibilité de retirer ou de suspendre l’agrément d’un centre de contrôle
et les invitant à la réunion contradictoire fixée au 12 janvier 2021 ;

VU le courrier de réponse du 12 décembre 2020 adressé à la DREAL par M. David GUEROUX, contrôleur
et Monsieur Vincent GUILBAUD, contrôleur et responsable légal du centre n° S044T198 – CONTRÔLE
TECHNIQUE CORCOUEEN ;

VU les  informations  complémentaires  apportées  par  Monsieur  Vincent  GUILBAUD,  Monsieur  David
GUEROUX,  Messieurs RATTIER et DESSOMME représentants du réseau SECURITEST lors de la réunion
contradictoire du 12 janvier 2021 ;

VU le compte-rendu de la réunion contradictoire du 12 janvier 2021 , transmis par courriers et courriels
en date du 15 février 2021 à MM.  Vincent GUILBAUD et Philippe DROUET, en tant que co-gérants et
exploitants du centre n°S044T198 – CONTRÔLE TECHNIQUE CORCOUEEN, et à M. Vincent GUILBAUD
et  M.  David  GUEROUX  en  tant  que  contrôleurs,  ainsi  qu’au  réseau  de  rattachement  du  centre
SECURITEST ;

VU le courriel envoyé à la DREAL par M. RATTIER le 17 février 2021 synthétisant les observations des
participants à la réunion contradictoire ;

DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
CS 16326 - 44200 Nantes
Tél : 02 72 74 77 12 1



CONSIDÉRANT que le contrôle technique des véhicules concourt à la sécurité routière et qu’il importe
que cette activité soit exercée dans le respect de la réglementation qui l’encadre ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R. 323-14 IV du code de la route et de l’article 17-1 de
l’arrêté du 18 juin 1991 modifié, l'agrément des installations de contrôle peut être suspendu ou retiré
pour tout ou partie des catégories de contrôles techniques qu'il  concerne si  les conditions de bon
fonctionnement des installations ou si les prescriptions qui leur sont imposées par la présente section
ne sont plus respectées,  et après que la personne bénéficiaire de l'agrément et le représentant du
réseau de contrôle auquel les installations sont éventuellement rattachées ont pu être entendus et mis
à même de présenter des observations écrites ou orales ;

CONSIDÉRANT  les  constats  de  non-conformités  retenus  suite  à  la  visite  du  centre  de  contrôle
CONTRÔLE TECHNIQUE CORCOUEEN le 13 octobre 2020 dont le récapitulatif est joint en annexe au
présent arrêté ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture ;

ARRETE

Article  1     :   L’agrément  n°S044T198  délivré  au  centre  de  contrôle  technique  de  véhicules  légers
CONTROLE TECHNIQUE CORCOUEEN est suspendu du 24 mai au 6 juin 2021.

Article  2     :   La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Nantes dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Article 3     : Le présent arrêté sera notifié au centre de contrôle technique de véhicules légers CONTRÔLE
TECHNIQUE CORCOUEEN, au réseau SECURITEST auquel il  est rattaché et à l’Organisme Technique
Central et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Article 4     : Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Secrétaire Général de la préfecture, Madame la
Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement qui sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nantes le 15 avril 2021

Le préfet,

DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
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Annexe : Constats retenus 

Récapitulatif des écarts constatés relatifs à l’installation

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

Renseignements généraux

1

Consignes
relatives  à
l'accès  de  la
zone de CT pas
clairement
signalées  à
l'accueil  du
public  et  à
l'entrée  de  la
zone  de  CT
(dont marquage
au  sol  de  la
zone)

Arrêté du
18/06/1991

Article 14 ou
article 15 et

annexe V § 1.1

Absence  de  consignes  d'interdiction  d'accès  à  la  zone  de  contrôle  au  niveau  du
parking situé à l'arrière du bâtiment. 

Matériels techniques

3

Réalisation  de
contrôles  à
l'aide  d'un)
matériel  non
étalonné
(décéléromètre,
ohmètre)  dans
les  délais
réglementaires
(24 mois)

Arrêté du
18/06/1991

Article 14 et
annexe III § B.5

Pendant  une  période de  non  étalonnage  de l'ohmmètre  qui  va  du 23/02/2020 au
10/08/2020,  un  CTP  et  une  CV  de  véhicule  électrique  ont  été  réalisés.  Les  deux
derniers étalonnages de l'ohmmètre datent des 22/02/2018 et 11/08/2020. 

4

Absence  du
marquage  au
sol  requis  par
les matériels

SR / V / 042

§ 1.1.1.5

La bande de guidage du réglophare n'est pas matérialisée au sol conformément au
point 4.1.2.1 de la SR/V/42 : la distance de cette bande de guidage par rapport aux
points de référence de la zone de positionnement du véhicule est supérieure à 30 cm
(mesurée à 53 cm). 

Organisation Qualité de l'installation

5

Absence
récurrente  de
conclusions  des
analyses  des
compteurs
d'exception  /
traitement
régulièrement
non  satisfaisant
des  compteurs
d'exception

Arrêté du
18/06/1991

Art. 14 ou Art.
15 et annexe V

§ 1.1 et 6.1.5

- Compteur de niveau 3 n° 0811 pour le contrôle du véhicule CD-833-RW le 24/09/2020
analysé par "valeur d'opacité absente dans la base OTC et je n'ai pas trouvé la mesure
plaquée. Donc je me réfère aux mesures de référence". Or, une valeur de 0,52 m-1 est
bien référencée dans la base OTC pour des valeurs mesurées C1 : 0,86 m-1 et C2 : 0,89
m-1  supérieures  à  la  valeur  OTC.  Le  contrôleur  aurait  dû  notifier  sur  le  PV  une
défaillance soumettant le véhicule à contre-visite alors qu'il a été accepté ; 

- Compteur de niveau 2 n° 0814 pour le contrôle du véhicule AP-456-PD le 05/09/2020
analysé par " respecter la procédure" alors que le régime moteur enregistré lors du
contrôle des émissions polluantes est de 2920 tr/mn pour un régime maximum de
4600 tr/mn (concerne une 206 de 2003) ; 

- Compteur de niveau 2 n° 0814 pour le contrôle du véhicule 304 ANN 44 analysé par "
respecter  la  procédure"  alors  que  le  régime  moteur  enregistré  lors  du  contrôle
technique  périodique  (M.  GUEROUX)  du  16/07/2020  est  de  3750  tr/mn;  le  régime
enregistré lors de la  contre-visite (M. GUILBAUD) du 17/07/2020 est de 2720 tr/mn,
pour 4500tr/mn de régime maximum ; 

- Compteur de niveau 2 n° 0814 pour le contrôle du véhicule 9419 ZV 44 analysé par "
respecter la procédure" alors que le régime moteur relevé lors de la contre-visite est
de 2500 tr/mn pour 4600 tr/mn de régime maxi (Citroën C25 de 1993) ; 

Ces  compteurs  de niveau 2 n°0814 reviennent aussi  les  autres  mois  de 2020 dont
notamment en juin (3 compteurs) / mai (2 compteurs) / février (6 compteurs) / janvier
(3 compteurs) et sont analysés par "je veille à accélérer mon moteur correctement"
sans que l'exploitant en fasse une réelle analyse et ne déclenche d'action corrective
suite à leur répétition.



N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

6

Absence
récurrente  de
conclusions  des
analyses  des
compteurs
d'exception  /
traitement
régulièrement
non  satisfaisant
des  compteurs
d'exception

Arrêté du
18/06/1991

Art. 14 ou Art.
15 et annexe V

§ 1.1 et 6.1.5

- Le contrôle en contre-visite du véhicule DS-039-TP le 05/06/2020 (PV n°20033966) a
généré les compteurs n°3022 et n°3026 pour absence de mesures d'opacité et de test
OBD, alors que le CTP défavorable du 29/04/2020 (PV non archivé par le centre) réalisé
dans le centre S072Z099 mentionnait une défaillance majeure sur l'opacité (Contrôle
impossible  des  émissions  à  l'échappement).  L'analyse  du  compteur  mentionne
"Attention à faire toute les mesures lors d'une contre-visite.  J'essaie de rappeler  le
véhicule" ; 

- Le contrôle en contre-visite du véhicule AL-047-JC le 10/06/2020 (PV n°20034021) a
généré le compteur n°3026 pour absence de test OBD, alors que le CTP défavorable du
29/01/2020 mentionnait une défaillance majeure sur les émissions gazeuses. L'analyse
du compteur mentionne "Attention à faire toute les mesures lors d'une contre-visite.
J'essaie de rappeler le véhicule" ; 

- Le contrôle en contre-visite du véhicule BB-574-KZ le 18/06/2020 (PV n°20034201) a
généré le compteur n°3026 pour absence de test OBD, alors que le CTP défavorable du
19/02/2020 mentionnait une défaillance majeure sur les émissions gazeuses. L'analyse
du compteur mentionne "Attention à faire toute les mesures lors d'une contre-visite.
J'essaie de rappeler le véhicule" ; 

- Le contrôle en contre-visite du véhicule BF-504-LR le 16/05/2020 (PV n°20033820) a
généré le compteur n°3018 pour absence de mesures de freinage,  alors que le CTP
défavorable  du  28/02/2020  mentionnait  une  défaillance  majeure  sur  le  freinage
(liquide de frein). L'analyse du compteur mentionne "J'appel le client pour lui proposer
de refaire un test de banc de freinage" ; 

- Le contrôle en contre-visite du véhicule 463 AJX 60 le 30/01/2020 (PV n°20033159) a
généré les compteurs n°3020, 3022 et 3026 pour absence de mesures du rabattement
des feux de croisement, mesures d'opacité des fumées et de conclusion du test OBD,
alors que le CTP défavorable du 21/01/2020 mentionnait une défaillance majeure sur le
freinage,  les  feux  de  croisement  et  le  contrôle  impossible  des  émissions  à
l'échappement.  L'analyse du compteur  mentionne "Je veille  à  reprendre toute mes
mesures lors d'une contre-visite" ; 

L'auditeur réseau lors de son audit du 07/08/2020 a relevé une non-conformité relative
aux actions correctives insuffisantes pour les compteurs n°  3012, 3018,  3020, 3022,
3026  et  3030.  La  fiche  de  non-conformité  correspondante  indique  " rappel  par
courrier (modèle réseau) des véhicules concernés". La fiche de non-conformité a été
levée par le réseau le 08/09/2020. Mis à part quatre récépissés de courriers suivis qui
désignent  un  destinataire  sans  savoir  si  c'est  bien  la  personne concernée,  aucune
preuve de rappel des véhicules n'a pu être présentée à l'agent DREAL, notamment la
copie des courriers correspondants. 
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Récapitulatif des écarts constatés relatifs aux contrôleurs
David  GUEROUX (contrôleur agréé sous le n° 044T1314)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

Supervision du contrôle technique du véhicule immatriculé AB-940-AK

7

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction  0
IDENTIFICATION  DU
VEHICULE (IT VL F0)

IT VL F0

Prescription du
point de
contrôle
concerné

A l'issue du renouvellement et de la supervision, et avant validation OTC du
PV,  l'agent  DREAL  a  interrogé  le  contrôleur  sur  l'état  de  la  plaque
d'immatriculation avant (cf photographie ci-jointe). La consultation du MCTI
du  réseau  a  permis  de  confirmer  que  l'état  de  cette  plaque  justifiait  le
signalement  de  la  défaillance  majeure  "PLAQUES  D'IMMATRICULATION  :
Inscription  manquante  ou  illisible  AV  ",  que  le  contrôleur  a  noté  sur  un
troisième  procès-verbal  (n°  20035923  -  point  0.1.1.b.2.  de  la  liste  des
défaillances  constatables).  Cette défaillance  majeure soumet le  véhicule  à
contre-visite et change la sanction du contrôle de favorable à défavorable
pour défaillances majeures. 

8

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
1  EQUIPEMENTS  DE
FREINAGE (IT VL F1)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F1

Absence  de  vérification  de  l'état  des  flexibles  de  frein  par  manipulation
(point 1.1.12 de la liste des points de contrôle).

9
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
2 DIRECTION (IT VL F2)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F2

Absence de recherche de points  durs  en braquant au maximum (butée à
butée)  par  action  sur  le  volant,  véhicule  avec  les  roues  en  appui,  moteur
tournant (§ 2.1 de l'IT VL F2).

10
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
2 DIRECTION (IT VL F2)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F2

Absence de vérification du niveau de liquide de direction assistée (point 2.1.5
de la liste des points de contrôle).

11
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
3 VISIBILITE (IT VL F3)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F3

Absence de vérification du fonctionnement de la commande des rétroviseurs
extérieurs (§ 3.3 de l'IT VL F3).

12
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
3 VISIBILITE (IT VL F3)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F3

Absence de vérification de la fixation des vitres latérales (point 3.2 de l'IT VL
F3).

13

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
5  ESSIEUX,  ROUES,
PNEUS,  SUSPENSION
(IT VL F5)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F5

Absence  de  contrôle  par  manipulation  des  ressorts  de  suspension  roues
levées (§ 5.3.1 de l' IT VL F5).
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David  GUEROUX (contrôleur agréé sous le n° 044T1314)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

14

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction 6 CHASSIS ET
ACCESSOIRES  DU
CHASSIS (IT VL F6)

IT VL F6

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Vérification du fonctionnement du système de réglage du siège conducteur
incomplet  :  glissière  AV/AR,  inclinaison  du dossier  et  hauteur  d'assise  non
vérifiés  (§  6.2.5  de  l'IT  VL  F6).  Remarque  déjà  effectuée  lors  de  l'audit
réglementaire défavorable du 07/08/2020 réalisé par le réseau.

15

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
7 AUTRE MATERIEL (IT
VL F7)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F7

Absence de vérification en position intermédiaire du dispositif de réglage en
hauteur  de  la  ceinture  de  sécurité  (point  7.1.2  de  la  liste  des  points  de
contrôle).  Ecart  déjà  signalé  lors  de  l'audit  réglementaire  défavorable  du
07/08/2020 réalisé par le réseau.

Renouvellement du contrôle technique du véhicule immatriculé AB-940-AK

16

Réalisation  d'un
contrôle  technique
sans  présentation  de
l'original  du  certificat
d'immatriculation (ou à
défaut  l'un  des
documents  prévu  à
l'article 9 de l'arrêté )

Arrêté du
18/06/1991

Article 9

Lors du renouvellement de CTP (PV n° 20035922), et pour effectuer la saisie
des informations du certificat d'immatriculation, le contrôleur s'est satisfait
d'une copie de certificat d'immatriculation visé par le vendeur professionnel
en mentionnant " certificat d'immatriculation" dans le logiciel alors qu'il est
nécessaire,  dans  ce  cas,  de  présenter  en  document  complémentaire  une
déclaration  d'achat.  A noter  que pour  le  premier  CTP (  PV n°  20035895)
réalisé en l'absence de l'agent DREAL, le même document a été fourni alors
qu'il  est  aussi  notifié  sur  le  rapport  de contrôle  en  document  présenté  "
Certificat d'immatriculation". 

17

Incohérence  entre  les
valeurs  figurant  sur  les
procès-verbaux  suite
aux  deux  contrôles
avec le réglophare

Arrêté du
18/06/1991

Article 6 et
annexe II § 14

Défaillance majeure "ORIENTATION (FEUX DE CROISEMENT) :  L'orientation
d'un  feux  de  croisement  n'est  pas  dans  les  limites  prescrites  par  les
exigences  :  AVG"  non  signalée  lors  du  premier  contrôle  technique  (PV
n°20035895)  réalisé  en  l'absence  de  la  DREAL  et  signalée  lors  du
renouvellement de contrôle technique (PV n° 20035922 - point 4.1.2.a.2. de la
liste des défaillances constatables).  Les valeurs de rabattement du feux de
croisement passent de -2.1% G ; -2.4% D sur le 1er PV à -0,1% G ; -0.6% D sur le
PV de renouvellement.  A noter  que la  valeur  de rabattement  du feux  de
brouillard AVD ne change pas (-3.2%) et que celle du feu avant gauche passe
de -3.1% sur le 1er PV à -3.0% sur le PV de renouvellement. Cette défaillance
majeure soumet le véhicule à contre-visite et change la sanction du contrôle
de favorable à défavorable pour défaillances majeures. 

18

Différence  entre  le
procès-verbal  émis
avant  renouvellement
et  celui  émis  lors  du
renouvellement  :
défaillance  soumise  à
contre-visite  non
relevée  avant
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Article 6 et
annexe I § B

Défaillance majeure "AMORTISSEURS : Amortisseur endommagé ou donnant
des signes de fuite ou de dysfonctionnement grave ARG" (fuite constatée)
non signalée lors du premier  contrôle technique réalisé en l'absence de la
DREAL  et  signalée  lors  du  renouvellement  de  contrôle  technique  (point
5.3.2.b.2 de la liste des défaillances constatables). Cette défaillance majeure
soumet  le  véhicule  à  contre-visite  et  change  la  sanction  du  contrôle  de
favorable  à  défavorable  pour  défaillances  majeures.  Le  troisième  PV
comprend ainsi 3 défaillances majeures et 4 mineures contre 4 défaillances
mineures sur le premier CTP réalisé en l'absence de la DREAL. 

19

Pression  d'un  ou
plusieurs
pneumatiques
inférieure à la pression
nominale à vide lors du
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Articles 5, 5-1 ou
8 et annexe I § B,

C, D et/ou F

Pour des pressions de référence de 2,1 bar à l'avant et de 2,0 bar à l'arrière
(pressions visibles sur étiquette apposée sur le véhicule), il a été constaté, lors
du renouvellement, des pressions de 1,9 bar à l'avant et de 1,8 bar (ARD). Le
contrôleur a appliqué les pressions de référence aux pneumatiques lors du
renouvellement. 

DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
CS 16326 - 44200 Nantes
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David  GUEROUX (contrôleur agréé sous le n° 044T1314)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

Supervision de procès-verbaux

20

Non  vérification  de
points  de  contrôle
requis lors de la contre-
visite  (donnée
manquante  dans
l'enregistrement
informatique  du
contrôle technique)

Arrêté du
18/06/1991

Article 8 et
annexe I § F

Compteurs de niveau 2 et 3 déclenchés entre octobre 2019 et juin 2020 suite
à des contres-visites non conformes (voir fiche n°6) : 

Compteurs de niveau 3 : 

- n° 3020 (absence de mesures de rabattement des feux de croisement) : 
véhicule 463 AJX 60 le 30/01/2020 ; 

- n° 3022 (absence de mesures d'opacité des fumées) : véhicules 463 AJX 60 le
30/01/2020, DS-039-TP le 05/06/2020 ; 

- n° 3026 (absence du contrôle OBD) : véhicules 463 AJX 60 le 30/01/2020, DS-
039-TP le 05/06/2020 ; 

- n° 3018 (absence de mesures de freinage) : véhicule BF-504-LR le 16/05/2020. 

Compteurs de niveau 2 : 

- n°3030 (absence de mesures de ripage) : véhicule BY-152-BC du 25/10/2019.

21
Incohérence  entre
deux  contre-visites
réalisées le même jour

Arrêté du
18/06/1991

Article 8 et
annexe I § F

Le  PV  n°  20016364  de  la  première  contre-visite  réalisée  dans  le  centre
S044C309 de 10h29 à 10h56 du véhicule immatriculé DB-862-TP le 18/02/2020
mentionne la défaillance majeure suivante "1.2.2.a.2 EFFICACITE DU FREIN DE
SERVICE :  Efficacité insuffisante".  Cette défaillance était  déjà relevé sur  le
CTP défavorable effectué le 15/01/2020 dans le centre S044C309. 

Pour ce même véhicule, un deuxième PV (n° 20033386) pour une nouvelle 
contre-visite de 11h26 à 11h41 le 18/02/2020 (le même jour que la première 
CV) dans le centre S044T198 lève cette défaillance majeure relative à 
l'efficacité insuffisante du frein de service. 

Les deux centres S044C309 et S044T198 sont distants de 10 kilomètres pour 
un temps de trajet d'environ 12 minutes. 

Le second PV de contre-visite (n° 20033386) présente : 

- manifestement une erreur de kilométrage relevé qui est de 39 330 km 
(défaillance mineure 7.11.1.a.1. relevée) alors que sur le PV n° de la première CV 
il est de 39 920 km ; 

- une erreur de date de validité de contrôle (voir l'écart n°22).

22
Date de validité du CT
erronée

Arrêté du
18/06/1991

Articles 4 ou 4-1

Le PV n° 20035636 de la seconde contre-visite du véhicule immatriculé 7162
YF  44  le  22/09/2020  mentionne  les  données  du  contrôle  technique
périodique défavorable en saisissant la date du 18/09/2020 correspondant à
la date de la première contre-visite (PV n°20035606) et non celle du contrôle
technique périodique défavorable (PV n° 20013999 du 13/08/2020 édité dans
le  centre  S044Z322).  En  conséquence,  la  date  de  validité  de  la  seconde
contre-visite a été fixée au 17/09/2022 et non au 12/08/2022. 

Le PV n° 20034965 de la contre-visite du véhicule immatriculé 928 CEY 44 le 
30/07/2020 mentionne les données du contrôle technique périodique 
défavorable en saisissant la date du 05/07/2020 qui ne correspond pas à celle 
du contrôle technique périodique défavorable (PV n° 20162908 du 
06/07/2020 édité dans le centre S044F263). En conséquence, la date de 
validité de la contre-visite a été fixée au 04/07/2022 et non au 05/07/2022. Le 
PV n° 20033386 de la seconde contre-visite du véhicule immatriculé DB-862-
TP le 18/02/2020 mentionne les données du contrôle technique périodique 
défavorable en saisissant la date du 18/02/2020 correspondant à la date de la 
première contre-visite (PV n°20016364) et non celle du contrôle technique 
périodique défavorable (PV n° 20016078 du 15/01/2020 édité dans le centre 
S044C309). En conséquence, la date de validité de la seconde contre-visite a 
été fixée au 17/02/2022 et non au 14/01/2020 (voir l'écart n°22). 
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Vincent GUILBAUD (contrôleur agréé sous le n° 044T1087)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

Supervision du contrôle technique du véhicule immatriculé EE-158-JA

24

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
1  EQUIPEMENTS  DE
FREINAGE (IT VL F1)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F1

Absence de contrôle de la fixation du maître-cylindre (point 1.1.10. de la liste
des points de contrôle). Cet écart a déjà signalé lors de la supervision DREAL
du 20/11/2019.

25

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
1  EQUIPEMENTS  DE
FREINAGE (IT VL F1)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F1

Absence de contrôle du pivot de la pédale du frein de service (point 1.1.1. de
la liste des points de contrôle).

26
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
3 VISIBILITE (IT VL F3)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F3

Absence de vérification de la fixation des vitres latérales (point 3.2 de l'IT VL
F3).

27

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction  4  FEUX,
DISPOSITIFS
REFLECHISSANTS  ET
EQUIPEMENTS
ELECTRIQUES  (IT  VL
F4)

IT VL F4

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Les prescriptions d'allumage des feux stop et des indicateurs de direction
n'ont pas été vérifiées en cumulant ces fonctions, commutateur en position
"feu de croisement" (§ 4.3.2 et 4.4.2 de l'IT VL F4). Cet écart a déjà signalé lors
de la supervision DREAL du 20/11/2019.

28

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction 6 CHASSIS ET
ACCESSOIRES  DU
CHASSIS (IT VL F6)

IT VL F6

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Vérification du fonctionnement du système de réglage du siège conducteur
incomplet : inclinaison du dossier non vérifiée (§ 6.2.5 de l'IT VL F6).

29

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction 6 CHASSIS ET
ACCESSOIRES  DU
CHASSIS (IT VL F6)

IT VL F6

Prescription du
point de
contrôle
concerné

L'état des soufflets de cardan n'a pas été vérifié sur toute la périphérie en
tournant la roue lentement, roue braquée à fond (point 6.1.7 de l'IT VL F6).

30

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction 8 NUISANCES
(IT VL F8)

IT VL F8

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Absence du contrôle du niveau d'huile moteur, via la jauge, lors du contrôle
des émissions gazeuses (§ 8.2.12 de l'IT VL F8)3

DREAL Pays-de-la-Loire
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Vincent GUILBAUD (contrôleur agréé sous le n° 044T1087)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

Renouvellement du contrôle technique du véhicule immatriculé EE-158-JA

31

Différence  entre  le
procès-verbal  émis
avant  renouvellement
et  celui  émis  lors  du
renouvellement  :
défaillance  soumise  à
contre-visite  non
relevée  avant
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Article 6 et
annexe I § B

Défaillance majeure "AUTRES SIEGES : Sièges défectueux ou mal fixés (pièces
principales)  AVD",  due  à  la  glissière  détériorée  ne  permettant  pas
l'immobilisation du siège,  non signalée lors du premier  contrôle technique
(PV  n°  20035913)  réalisé  en  l'absence  de  la  DREAL  et  signalée  lors  du
renouvellement de contrôle technique (PV n° 20035916 - point 6.2.6.a.2 de la
liste des  défaillances constatables).  Cette défaillance soumet le  véhicule à
contre-visite et change la sanction du contrôle. 

32

Pression  d'un  ou
plusieurs
pneumatiques
inférieure à la pression
nominale à vide lors du
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Articles 5, 5-1 ou
8 et annexe I § B,

C, D et/ou F

Pour  des  pressions  de  référence  de  2,3  bar  à  l'avant  comme  à  l'arrière
(pressions visibles sur étiquette apposée sur le véhicule), il a été constaté, lors
du renouvellement, des pressions de 2,0 bar à l'avant ; 2,0 bar ARG et 1,8 bar
ARD.  Le  contrôleur  a  appliqué  les  pressions  de  référence  aux  quatre
pneumatiques lors du renouvellement.  Le contrôleur a admis ne pas avoir
vérifié les pressions présentes sur l'étiquette. La défaillance 5.2.3.i.1 notifiée
sur le procès-verbal de renouvellement n° 20035916 ne correspond pas à la
situation rencontrée étant donné que le pneumatique ARD est sous gonflé
de 0,5 bar par rapport à la pression de référence. 

Supervision de procès-verbaux

33

Non  vérification  de
points  de  contrôle
requis lors de la contre-
visite  (donnée
manquante  dans
l'enregistrement
informatique  du
contrôle technique)

Arrêté du
18/06/1991

Article 8 et
annexe I § F

Compteurs de niveau 3 n° 3026 (absence du contrôle OBD) déclenchés en
juin et août 2020 suite à des contres-visites non conformes (voir fiche n°6) :
véhicules  AL-047-JC  le  10/06/2020,  BB-574-KZ  le  18/06/2020,  EC-656-XK  le
04/08/2020.

DREAL Pays-de-la-Loire
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PRÉFET
DE LA LOIRE-
ATLANTIQUE

Unité territoriale de la Direction Régionale de
l’Environnement, de l’Aménagement et du

Logement

Arrêté portant suspension de l’agrément n°044T1314
du contrôleur Monsieur David GUEROUX

Le préfet de la région Pays de la Loire
préfet de la Loire-Atlantique

VU le code de la route ;

VU l’arrêté du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle technique des
véhicules dont le poids n’excède pas 3,5 tonnes ;

VU  la  notification  à  Monsieur  David  GUEROUX de  la  décision  préfectorale  d’agrément  sous  le
n°044T1314 avec prise d’effet à compter du 13 septembre 2019 ;

VU le rapport établi suite à la supervision par un agent de la DREAL de Monsieur David GUEROUX le 13
octobre 2020 dans  le centre  n°  S044T198 – CONTRÔLE TECHNIQUE CORCOUEEN situé Zia  du Pé
Garnier – 44650 CORCOUE-SUR-LOGNE  ;

VU les courriers recommandés en date du 30 novembre 2020 adressés à Monsieur David GUEROUX, au
titulaire de l’agrément de son centre de rattachement, leur communiquant le rapport de la visite DREAL
du 13 octobre 2020, les invitant à présenter par écrit, sous un délai d’un mois, leurs observations sur les
écarts signalés, leur indiquant l’intention de la DREAL de proposer à M. le Préfet de mettre en œuvre les
dispositions de l’article R. 323-18 IV du code de la route et de l’article 13-1 de l’arrêté du 18 juin 1991
susvisé relatives à la possibilité de retirer ou de suspendre l’agrément d’un contrôleur et les invitant à la
réunion contradictoire fixée au 12 janvier 2021 ;

VU le courrier de réponse du 12 décembre 2020 adressé à la DREAL par M. David GUEROUX, contrôleur
et Monsieur Vincent GUILBAUD, contrôleur et responsable légal du centre n° S044T198 – CONTRÔLE
TECHNIQUE CORCOUEEN ;

VU les  informations  complémentaires  apportées  par  Monsieur  Vincent  GUILBAUD,  Monsieur  David
GUEROUX,  Messieurs RATTIER et DESSOMME représentants du réseau SECURITEST lors de la réunion
contradictoire du 12 janvier 2021 ;

VU le compte-rendu de la réunion contradictoire du 12 janvier 2021 , transmis par courriers et courriels
en date du 15 février 2021 à MM.  Vincent GUILBAUD et Philippe DROUET, en tant que co-gérants et
exploitants du centre n°S044T198 – CONTRÔLE TECHNIQUE CORCOUEEN, et à M. Vincent GUILBAUD
et  M.  David  GUEROUX  en  tant  que  contrôleurs,  ainsi  qu’au  réseau  de  rattachement  du  centre
SECURITEST ;

VU le courriel envoyé à la DREAL par M. RATTIER le 17 février 2021 synthétisant les observations des
participants à la réunion contradictoire ;

CONSIDÉRANT que le contrôle technique des véhicules concourt à la sécurité routière et qu’il importe
que cette activité soit exercée dans le respect de la réglementation qui l’encadre ;

DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
CS 16326 44200 Nantes
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CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R. 323-18 IV du code de la route et de l’article 13-1 de
l’arrêté du 18 juin 1991 modifié, l’agrément d’un contrôleur peut être suspendu ou retiré s’il est constaté
un  manquement  aux  règles  fixant  l’exercice  de  l’activité  du  contrôleur,  en  cas  de  réalisation  non-
conforme d’un contrôle technique, notamment dans les points à contrôler, les modalités et méthodes
de contrôles, les formalités finales ou conclusions dans le résultat du contrôle technique ;

CONSIDÉRANT  les  constats  de  non-conformités  retenus  suite  à  la  supervision  de  Monsieur  David
GUEROUX le 13 octobre 2020 dont le récapitulatif est joint en annexe au présent arrêté ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1     :   L’agrément n°044T1314 délivré à Monsieur David GUEROUX est suspendu du 24 mai au 20 juin
2021 .

Article  2     :   La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Nantes dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Article 3     :  Le présent arrêté sera notifié à Monsieur David GUEROUX, à son centre de rattachement
n°S044T198 – CONTRÔLE TECHNIQUE CORCOUEEN et à l’Organisme Technique Central et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Article 4     : Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Secrétaire Général de la préfecture, Madame la
Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement qui sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nantes le 15 avril 2021

Le préfet,

DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
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Annexe : constats retenus

David  GUEROUX (contrôleur agréé sous le n° 044T1314)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

Supervision du contrôle technique du véhicule immatriculé AB-940-AK

7

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction  0
IDENTIFICATION  DU
VEHICULE (IT VL F0)

IT VL F0

Prescription du
point de
contrôle
concerné

A l'issue du renouvellement et de la supervision, et avant validation OTC du
PV,  l'agent  DREAL  a  interrogé  le  contrôleur  sur  l'état  de  la  plaque
d'immatriculation avant (cf photographie ci-jointe). La consultation du MCTI
du  réseau  a  permis  de  confirmer  que  l'état  de  cette  plaque  justifiait  le
signalement  de  la  défaillance  majeure  "PLAQUES  D'IMMATRICULATION  :
Inscription  manquante  ou  illisible  AV  ",  que  le  contrôleur  a  noté  sur  un
troisième  procès-verbal  (n°  20035923  -  point  0.1.1.b.2.  de  la  liste  des
défaillances  constatables).  Cette défaillance  majeure soumet le  véhicule  à
contre-visite et change la sanction du contrôle de favorable à défavorable
pour défaillances majeures. 

8

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
1  EQUIPEMENTS  DE
FREINAGE (IT VL F1)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F1

Absence  de  vérification  de  l'état  des  flexibles  de  frein  par  manipulation
(point 1.1.12 de la liste des points de contrôle).

9
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
2 DIRECTION (IT VL F2)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F2

Absence de recherche de points  durs  en braquant au maximum (butée à
butée)  par  action  sur  le  volant,  véhicule  avec  les  roues  en  appui,  moteur
tournant (§ 2.1 de l'IT VL F2).

10
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
2 DIRECTION (IT VL F2)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F2

Absence de vérification du niveau de liquide de direction assistée (point 2.1.5
de la liste des points de contrôle).

11
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
3 VISIBILITE (IT VL F3)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F3

Absence de vérification du fonctionnement de la commande des rétroviseurs
extérieurs (§ 3.3 de l'IT VL F3).

12
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
3 VISIBILITE (IT VL F3)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F3

Absence de vérification de la fixation des vitres latérales (point 3.2 de l'IT VL
F3).

13

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
5  ESSIEUX,  ROUES,
PNEUS,  SUSPENSION
(IT VL F5)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F5

Absence  de  contrôle  par  manipulation  des  ressorts  de  suspension  roues
levées (§ 5.3.1 de l' IT VL F5).

14

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction 6 CHASSIS ET
ACCESSOIRES  DU
CHASSIS (IT VL F6)

IT VL F6

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Vérification du fonctionnement du système de réglage du siège conducteur
incomplet  :  glissière  AV/AR,  inclinaison  du dossier  et  hauteur  d'assise  non
vérifiés  (§  6.2.5  de  l'IT  VL  F6).  Remarque  déjà  effectuée  lors  de  l'audit
réglementaire défavorable du 07/08/2020 réalisé par le réseau.



David  GUEROUX (contrôleur agréé sous le n° 044T1314)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

15

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
7 AUTRE MATERIEL (IT
VL F7)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F7

Absence de vérification en position intermédiaire du dispositif de réglage en
hauteur  de  la  ceinture  de  sécurité  (point  7.1.2  de  la  liste  des  points  de
contrôle).  Ecart  déjà  signalé  lors  de  l'audit  réglementaire  défavorable  du
07/08/2020 réalisé par le réseau.

Renouvellement du contrôle technique du véhicule immatriculé AB-940-AK

16

Réalisation  d'un
contrôle  technique
sans  présentation  de
l'original  du  certificat
d'immatriculation (ou à
défaut  l'un  des
documents  prévu  à
l'article 9 de l'arrêté )

Arrêté du
18/06/1991

Article 9

Lors du renouvellement de CTP (PV n° 20035922), et pour effectuer la saisie
des informations du certificat d'immatriculation, le contrôleur s'est satisfait
d'une copie de certificat d'immatriculation visé par le vendeur professionnel
en mentionnant " certificat d'immatriculation" dans le logiciel alors qu'il est
nécessaire,  dans  ce  cas,  de  présenter  en  document  complémentaire  une
déclaration  d'achat.  A noter  que pour  le  premier  CTP (  PV n°  20035895)
réalisé en l'absence de l'agent DREAL, le même document a été fourni alors
qu'il  est  aussi  notifié  sur  le  rapport  de contrôle  en  document  présenté  "
Certificat d'immatriculation". 

17

Incohérence  entre  les
valeurs  figurant  sur  les
procès-verbaux  suite
aux  deux  contrôles
avec le réglophare

Arrêté du
18/06/1991

Article 6 et
annexe II § 14

Défaillance majeure "ORIENTATION (FEUX DE CROISEMENT) :  L'orientation
d'un  feux  de  croisement  n'est  pas  dans  les  limites  prescrites  par  les
exigences  :  AVG"  non  signalée  lors  du  premier  contrôle  technique  (PV
n°20035895)  réalisé  en  l'absence  de  la  DREAL  et  signalée  lors  du
renouvellement de contrôle technique (PV n° 20035922 - point 4.1.2.a.2. de la
liste des défaillances constatables).  Les valeurs de rabattement du feux de
croisement passent de -2.1% G ; -2.4% D sur le 1er PV à -0,1% G ; -0.6% D sur le
PV de renouvellement.  A noter  que la  valeur  de rabattement  du feux  de
brouillard AVD ne change pas (-3.2%) et que celle du feu avant gauche passe
de -3.1% sur le 1er PV à -3.0% sur le PV de renouvellement. Cette défaillance
majeure soumet le véhicule à contre-visite et change la sanction du contrôle
de favorable à défavorable pour défaillances majeures. ,

18

Différence  entre  le
procès-verbal  émis
avant  renouvellement
et  celui  émis  lors  du
renouvellement  :
défaillance  soumise  à
contre-visite  non
relevée  avant
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Article 6 et
annexe I § B

Défaillance majeure "AMORTISSEURS : Amortisseur endommagé ou donnant
des signes de fuite ou de dysfonctionnement grave ARG" (fuite constatée)
non signalée lors du premier  contrôle technique réalisé en l'absence de la
DREAL  et  signalée  lors  du  renouvellement  de  contrôle  technique  (point
5.3.2.b.2 de la liste des défaillances constatables). Cette défaillance majeure
soumet  le  véhicule  à  contre-visite  et  change  la  sanction  du  contrôle  de
favorable  à  défavorable  pour  défaillances  majeures.  Le  troisième  PV
comprend ainsi 3 défaillances majeures et 4 mineures contre 4 défaillances
mineures sur le premier CTP réalisé en l'absence de la DREAL. 

19

Pression  d'un  ou
plusieurs
pneumatiques
inférieure à la pression
nominale à vide lors du
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Articles 5, 5-1 ou
8 et annexe I § B,

C, D et/ou F

Pour des pressions de référence de 2,1 bar à l'avant et de 2,0 bar à l'arrière
(pressions visibles sur étiquette apposée sur le véhicule), il a été constaté, lors
du renouvellement, des pressions de 1,9 bar à l'avant et de 1,8 bar (ARD). Le
contrôleur a appliqué les pressions de référence aux pneumatiques lors du
renouvellement. 

DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
CS 16326 44200 Nantes
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David  GUEROUX (contrôleur agréé sous le n° 044T1314)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

Supervision de procès-verbaux

20

Non  vérification  de
points  de  contrôle
requis lors de la contre-
visite  (donnée
manquante  dans
l'enregistrement
informatique  du
contrôle technique)

Arrêté du
18/06/1991

Article 8 et
annexe I § F

Compteurs de niveau 2 et 3 déclenchés entre octobre 2019 et juin 2020 suite
à des contres-visites non conformes (voir fiche n°6) : 

Compteurs de niveau 3 : 

- n° 3020 (absence de mesures de rabattement des feux de croisement) : 
véhicule 463 AJX 60 le 30/01/2020 ; 

- n° 3022 (absence de mesures d'opacité des fumées) : véhicules 463 AJX 60 le
30/01/2020, DS-039-TP le 05/06/2020 ; 

- n° 3026 (absence du contrôle OBD) : véhicules 463 AJX 60 le 30/01/2020, DS-
039-TP le 05/06/2020 ; 

- n° 3018 (absence de mesures de freinage) : véhicule BF-504-LR le 16/05/2020. 

Compteurs de niveau 2 : 

- n°3030 (absence de mesures de ripage) : véhicule BY-152-BC du 25/10/2019.

21
Incohérence  entre
deux  contre-visites
réalisées le même jour

Arrêté du
18/06/1991

Article 8 et
annexe I § F

Le  PV  n°  20016364  de  la  première  contre-visite  réalisée  dans  le  centre
S044C309 de 10h29 à 10h56 du véhicule immatriculé DB-862-TP le 18/02/2020
mentionne la défaillance majeure suivante "1.2.2.a.2 EFFICACITE DU FREIN DE
SERVICE :  Efficacité insuffisante".  Cette défaillance était  déjà relevé sur  le
CTP défavorable effectué le 15/01/2020 dans le centre S044C309. 

Pour ce même véhicule, un deuxième PV (n° 20033386) pour une nouvelle 
contre-visite de 11h26 à 11h41 le 18/02/2020 (le même jour que la première 
CV) dans le centre S044T198 lève cette défaillance majeure relative à 
l'efficacité insuffisante du frein de service. 

Les deux centres S044C309 et S044T198 sont distants de 10 kilomètres pour 
un temps de trajet d'environ 12 minutes. 

Le second PV de contre-visite (n° 20033386) présente : 

- manifestement une erreur de kilométrage relevé qui est de 39 330 km 
(défaillance mineure 7.11.1.a.1. relevée) alors que sur le PV n° de la première CV 
il est de 39 920 km ; 

- une erreur de date de validité de contrôle (voir l'écart n°22).

22
Date de validité du CT
erronée

Arrêté du
18/06/1991

Articles 4 ou 4-1

Le PV n° 20035636 de la seconde contre-visite du véhicule immatriculé 7162
YF  44  le  22/09/2020  mentionne  les  données  du  contrôle  technique
périodique défavorable en saisissant la date du 18/09/2020 correspondant à
la date de la première contre-visite (PV n°20035606) et non celle du contrôle
technique périodique défavorable (PV n° 20013999 du 13/08/2020 édité dans
le  centre  S044Z322).  En  conséquence,  la  date  de  validité  de  la  seconde
contre-visite a été fixée au 17/09/2022 et non au 12/08/2022. 

Le PV n° 20034965 de la contre-visite du véhicule immatriculé 928 CEY 44 le 
30/07/2020 mentionne les données du contrôle technique périodique 
défavorable en saisissant la date du 05/07/2020 qui ne correspond pas à celle 
du contrôle technique périodique défavorable (PV n° 20162908 du 
06/07/2020 édité dans le centre S044F263). En conséquence, la date de 
validité de la contre-visite a été fixée au 04/07/2022 et non au 05/07/2022. Le 
PV n° 20033386 de la seconde contre-visite du véhicule immatriculé DB-862-
TP le 18/02/2020 mentionne les données du contrôle technique périodique 
défavorable en saisissant la date du 18/02/2020 correspondant à la date de la 
première contre-visite (PV n°20016364) et non celle du contrôle technique 
périodique défavorable (PV n° 20016078 du 15/01/2020 édité dans le centre 
S044C309). En conséquence, la date de validité de la seconde contre-visite a 
été fixée au 17/02/2022 et non au 14/01/2020 (voir l'écart n°22). 

DREAL Pays-de-la-Loire
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PRÉFET
DE LA LOIRE-
ATLANTIQUE

Unité territoriale de la Direction Régionale 
de l’Environnement, de l’Aménagement

 et du Logement

Arrêté portant suspension de l’agrément n°044T1087
du contrôleur Monsieur Vincent GUILBAUD

Le préfet de la région Pays de la Loire
préfet de la Loire-Atlantique

VU le code de la route ;

VU l’arrêté du 18 juin 1991 modifié relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle technique des
véhicules dont le poids n’excède pas 3,5 tonnes ;

VU  la  notification  à  Monsieur  Vincent  GUILBAUD de  la  décision  préfectorale  d’agrément  sous  le
n°044T1087 avec prise d’effet à compter du 24 avril 2009 ;

VU le rapport établi suite à la supervision par un agent de la DREAL de Monsieur Vincent GUILBAUD le
13 octobre 2020 dans le centre n° S044T198 – CONTRÔLE TECHNIQUE CORCOUEEN situé Zia du Pé
Garnier – 44650 CORCOUE-SUR-LOGNE  ;

VU les courriers recommandés en date du 30 novembre 2020 adressés à Monsieur Vincent GUILBAUD,
au titulaire de l’agrément de son centre de rattachement, leur communiquant le rapport de la visite
DREAL du 13 octobre 2020, les invitant à présenter par écrit, sous un délai d’un mois, leurs observations
sur les écarts signalés, leur indiquant l’intention de la DREAL de proposer à M. le Préfet de mettre en
œuvre les dispositions de l’article R. 323-18 IV du code de la route et de l’article 13-1 de l’arrêté du 18
juin 1991 susvisé relatives à la possibilité de retirer ou de suspendre l’agrément d’un contrôleur et les
invitant à la réunion contradictoire fixée au 12 janvier 2021 ;

VU le courrier de réponse du 12 décembre 2020 adressé à la DREAL par M. David GUEROUX, contrôleur
et Monsieur Vincent GUILBAUD, contrôleur et responsable légal du centre n° S044T198 – CONTRÔLE
TECHNIQUE CORCOUEEN ;

VU les  informations  complémentaires  apportées  par  Monsieur  Vincent  GUILBAUD,  Monsieur  David
GUEROUX,  Messieurs RATTIER et DESSOMME représentants du réseau SECURITEST lors de la réunion
contradictoire du 12 janvier 2021 ;

VU le compte-rendu de la réunion contradictoire du 12 janvier 2021 , transmis par courriers et courriels
en date du 15 février 2021 à MM.  Vincent GUILBAUD et Philippe DROUET, en tant que co-gérants et
exploitants du centre n°S044T198 – CONTROLE TECHNIQUE CORCOUEEN, et à M. Vincent GUILBAUD
et  M.  David  GUEROUX  en  tant  que  contrôleurs,  ainsi  qu’au  réseau  de  rattachement  du  centre
SECURITEST ;

VU le courriel envoyé à la DREAL par M. RATTIER le 17 février 2021 synthétisant les observations des
participants à la réunion contradictoire ;

CONSIDÉRANT que le contrôle technique des véhicules concourt à la sécurité routière et qu’il importe
que cette activité soit exercée dans le respect de la réglementation qui l’encadre ;
DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
CS 16326
44200 Nantes
Tél : 02 72 74 77 12 1



CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R. 323-18 IV du code de la route et de l’article 13-1 de
l’arrêté du 18 juin 1991 modifié, l’agrément d’un contrôleur peut être suspendu ou retiré s’il est constaté
un  manquement  aux  règles  fixant  l’exercice  de  l’activité  du  contrôleur,  en  cas  de  réalisation  non-
conforme d’un contrôle technique, notamment dans les points à contrôler, les modalités et méthodes
de contrôles, les formalités finales ou conclusions dans le résultat du contrôle technique ;

CONSIDÉRANT les constats de non-conformités retenus suite à la supervision de Monsieur Vincent
GUILBAUD le 13 octobre 2020 dont le récapitulatif est joint en annexe au présent arrêté ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1     :   L’agrément n°044T1087 délivré à Monsieur Vincent GUILBAUD est suspendu du 24 mai au 13
juin 2021 .

Article  2     :   La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Nantes dans le délai de deux mois suivant sa notification.

Article 3     :  Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Vincent GUILBAUD, à son centre de rattachement
n°S044T198 – CONTRÔLE TECHNIQUE CORCOUEEN et à l’Organisme Technique Central et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Article 4     : Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Secrétaire Général de la préfecture, Madame la
Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement qui sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

A Nantes le 15 avril 2021

Le préfet,

DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
CS 16326
44200 Nantes
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Annexe : Constats retenus

Vincent GUILBAUD (contrôleur agréé sous le n° 044T1087)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

Supervision du contrôle technique du véhicule immatriculé EE-158-JA

24

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
1  EQUIPEMENTS  DE
FREINAGE (IT VL F1)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F1

Absence de contrôle de la fixation du maître-cylindre (point 1.1.10. de la liste
des points de contrôle). Cet écart a déjà signalé lors de la supervision DREAL
du 20/11/2019.

25

Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
1  EQUIPEMENTS  DE
FREINAGE (IT VL F1)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F1

Absence de contrôle du pivot de la pédale du frein de service (point 1.1.1. de
la liste des points de contrôle).

26
Non  réalisation  d'un
contrôle de la fonction
3 VISIBILITE (IT VL F3)

Arrêté du
18/06/1991

Art. 5 ou 8 et
annexe I §B C D
ou F voire IT VL

F3

Absence de vérification de la fixation des vitres latérales (point 3.2 de l'IT VL
F3).

27

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction  4  FEUX,
DISPOSITIFS
REFLECHISSANTS  ET
EQUIPEMENTS
ELECTRIQUES  (IT  VL
F4)

IT VL F4

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Les prescriptions d'allumage des feux stop et des indicateurs de direction
n'ont pas été vérifiées en cumulant ces fonctions, commutateur en position
"feu de croisement" (§ 4.3.2 et 4.4.2 de l'IT VL F4). Cet écart a déjà signalé lors
de la supervision DREAL du 20/11/2019.

28

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction 6 CHASSIS ET
ACCESSOIRES  DU
CHASSIS (IT VL F6)

IT VL F6

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Vérification du fonctionnement du système de réglage du siège conducteur
incomplet : inclinaison du dossier non vérifiée (§ 6.2.5 de l'IT VL F6).

29

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction 6 CHASSIS ET
ACCESSOIRES  DU
CHASSIS (IT VL F6)

IT VL F6

Prescription du
point de
contrôle
concerné

L'état des soufflets de cardan n'a pas été vérifié sur toute la périphérie en
tournant la roue lentement, roue braquée à fond (point 6.1.7 de l'IT VL F6).

30

Mauvaise  réalisation
d'un  contrôle  de  la
fonction 8 NUISANCES
(IT VL F8)

IT VL F8

Prescription du
point de
contrôle
concerné

Absence du contrôle du niveau d'huile moteur, via la jauge, lors du contrôle
des émissions gazeuses (§ 8.2.12 de l'IT VL F8)

Renouvellement du contrôle technique du véhicule immatriculé EE-158-JA

31

Différence  entre  le
procès-verbal  émis
avant  renouvellement
et  celui  émis  lors  du
renouvellement  :
défaillance  soumise  à
contre-visite  non
relevée  avant
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Article 6 et
annexe I § B

Défaillance majeure "AUTRES SIEGES : Sièges défectueux ou mal fixés (pièces
principales)  AVD",  due  à  la  glissière  détériorée  ne  permettant  pas
l'immobilisation du siège,  non signalée lors du premier contrôle technique
(PV  n°  20035913)  réalisé  en  l'absence  de  la  DREAL  et  signalée  lors  du
renouvellement de contrôle technique (PV n° 20035916 - point 6.2.6.a.2 de la
liste des défaillances  constatables).  Cette défaillance soumet le véhicule  à
contre-visite et change la sanction du contrôle. 



Vincent GUILBAUD (contrôleur agréé sous le n° 044T1087)

N°
Constat

Intitulé
Référence

réglementaire
Constat

32

Pression  d'un  ou
plusieurs
pneumatiques
inférieure à la pression
nominale à vide lors du
renouvellement

Arrêté du
18/06/1991

Articles 5, 5-1 ou
8 et annexe I § B,

C, D et/ou F

Pour  des  pressions  de  référence  de  2,3  bar  à  l'avant  comme  à  l'arrière
(pressions visibles sur étiquette apposée sur le véhicule), il a été constaté, lors
du renouvellement, des pressions de 2,0 bar à l'avant ; 2,0 bar ARG et 1,8 bar
ARD.  Le  contrôleur  a  appliqué  les  pressions  de  référence  aux  quatre
pneumatiques lors du renouvellement.  Le contrôleur  a admis ne pas avoir
vérifié les pressions présentes sur l'étiquette. La défaillance 5.2.3.i.1 notifiée
sur le procès-verbal de renouvellement n° 20035916 ne correspond pas à la
situation rencontrée étant donné que le pneumatique ARD est sous gonflé
de 0,5 bar par rapport à la pression de référence. 

Supervision de procès-verbaux

33

Non  vérification  de
points  de  contrôle
requis lors de la contre-
visite  (donnée
manquante  dans
l'enregistrement
informatique  du
contrôle technique)

Arrêté du
18/06/1991

Article 8 et
annexe I § F

Compteurs de niveau 3 n° 3026 (absence du contrôle OBD) déclenchés en
juin et août 2020 suite à des contres-visites non conformes (voir fiche n°6) :
véhicules  AL-047-JC  le  10/06/2020,  BB-574-KZ  le  18/06/2020,  EC-656-XK  le
04/08/2020.

DREAL Pays-de-la-Loire
5 rue Françoise Giroud 
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